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CONVENTION de PARTENARIAT et de FINANCEMENT 

2023 – 2027 

 
 
 

 
La présente convention est conclue entre : 

 
La Chambre de Commerce et d’Industrie Saône-Doubs, représentée par son Président, 
Monsieur Jean-Luc Quivogne, 

La Communauté urbaine Grand Besançon Métropole, représentée par sa Présidente, 
Madame Anne Vignot, 

La Communauté de Communes du Val de Morteau, représentée par son Président, 
Monsieur Cédric Bôle, 

La Communauté de Communes du Plateau du Russey, représentée par son 
Président, Monsieur Gilles Robert, 

La Communauté de Communes du Pays de Maîche, représentée par son Président, 
Monsieur Franck Villemain, 

La Communauté de Communes des Portes du Haut-Doubs représentée par son 
Président, Monsieur François Cucherousset, 

La Communauté de Communes Loue Lison, représentée par son Président, Monsieur 
Jean-Claude Grenier, 
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Qui conviennent de ce qui suit : 

 

 

Préambule et contexte : 

Le 11 mai 2023, le Président de la République a confirmé une nouvelle phase du programme Territoires 
d’Industrie jusqu'en 2027. À l'issue d'une consultation nationale menée en partenariat avec les régions, 
la nouvelle carte des Territoires d’Industrie et l'offre de services du programme ont été présentées à 
l'occasion de l'assemblée générale des Territoires d’Industrie à Chalon-sur- Saône le 9 novembre 
2023. 

Sur la phase 2023-2027, ce sont 183 Territoires d’Industrie qui s'engagent en faveur de la 
réindustrialisation du pays à travers la mise en œuvre de plans d'action portés par les élus et les 
industriels, accompagnés par l'État, les opérateurs et les Régions afin d'accélérer les projets industriels 
locaux. 

Objectifs : créer un terreau fertile au développement de l'industrie dans les territoires par la 
mobilisation de tous les acteurs, accompagner la transition vers une industrie verte, développer les 
filières et savoir-faire industriels, accélérer les implantations industrielles et les créations d'emplois 
dans les bassins. 

Lancé en 2018, le programme national « Territoires d’industrie » est une stratégie de reconquête 
industrielle par et pour les territoires. 

En effet, l’industrie est un vecteur de développement et de cohésion des territoires. Pour preuve : 70% 
de l’emploi industriel se situe en dehors des métropoles, dans les territoires périurbains, ruraux et villes 
moyennes. 

Le programme vise à apporter, dans et par les territoires, des réponses concrètes aux enjeux de 
soutien à l’industrie : développement des compétences industrielles, formation, mobilité des salariés, 
écosystèmes d’innovation, attractivité des territoires et des métiers industriels, accélération de la 
transition écologique, disponibilité du foncier ou encore revitalisation des friches industrielles. 

Chaque Territoire d’Industrie est invité à élaborer son propre contrat « Territoires d’industrie » pour la 

période 2023-2027, portant notamment sur les thèmes suivants énoncés par le Président de la 

République lors du lancement de cette nouvelle phase du programme : 

− Accélérer la transition écologique et énergétique des territoires d’industrie : planification écologique 
territoriale, économie circulaire, gestion des ressources, décarbonation … 

− Faire des territoires d’industrie des écosystèmes d’innovation ambitieux : Développement des 

filières locales d’excellence, renforcement des synergies locales d’innovation … 

− Lever les freins au recrutement et développement des compétences dans les territoires 

industriels : Difficultés de recrutement, attractivité des métiers, formations et industrie 4.0… 

− Mobiliser un foncier industriel adapté aux enjeux et besoins des industriels comme des 

collectivités : Stratégie foncière dans la logique du Zéro artificialisation net des sols, 

réhabilitation de friches, outils de portage … 

 

 
La CCI Saône-Doubs, implantée dans le Doubs, à Besançon, Pontarlier et Montbéliard a été identifiée 

comme le partenaire en charge de l’animation du Territoire d’Industrie Alliances, Luxe et Précision - 

Doubs. La CCI Saône-Doubs s’engage à apporter une attention particulière à l’implication des entreprises 

qu’elle représente et accompagne le Territoire d’Industrie en collaboration étroite avec les organisations 

patronales et professionnelles (notamment industrielles) afin d’optimiser le maillage à la fois économique et 

institutionnel. 
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Article 1 : Objet 

La présente convention a pour objet de préciser les conditions opérationnelles de l’animation du 
dispositif Territoire d’Industrie Alliances, Luxe et Précision - Doubs, ainsi que les modalités de son 

financement. 
 

 
Article 2 : Obligations des partenaires 
 

2.1  Engagements de la CCI Saône-Doubs 

 
La CCI s’engage à mettre en place l’animation et l’ingénierie du dispositif sur l’ensemble du périmètre 

des 6 EPCI financeurs via la mobilisation de 0,5 ETP : 

• Une mission d'animation à 50%, où une personne spécifique, clairement identifiée, servira de point 

de contact exclusif. Cette personne devra faire preuve d'efficacité et de réactivité pour répondre aux 

attentes du Comex et de l’Assemblée TI. Un collaborateur de la CCI Saône- Doubs sera désigné en 

tant que chef de projet et sera disponible aux conditions convenues. 

• La CCI Saône-Doubs s’engage à apporter au chef de projet tous les moyens matériels nécessaires 

à l’exercice de la mission (bureau, ordinateur, téléphone, Internet, véhicule de service). Le chef de projet 

est le représentant des territoires et des entreprises auprès des partenaires du programme (Région, 

État, EPCI) et participe à ce titre aux instances techniques locales, régionales et nationales réunies 

notamment par la Région et les services de l’État. 

Le chef de projet demeure hiérarchiquement rattaché au Directeur Général de la CCI Saône-Doubs 
tout en œuvrant sous la responsabilité du binôme référent dans le cadre des actions TI. 

• Le chef de projet en charge du Territoire d’Industrie aura pour missions : 

▪ De comprendre pleinement le paysage industriel local et ses enjeux. Il est également essentiel 

d'être proactif en proposant des solutions pertinentes. En tant qu’animateur, il devra assister et 

guider le duo élu-industriel ainsi que le Comex dans la définition des objectifs et la coordination 

des actions menées dans les groupes de travail. Cela implique de préparer et de suivre les 

réunions de pilotage et exécutives, ainsi que de contribuer à l'élaboration et à la mise en œuvre 

du plan d'actions du Territoire d’Industrie, en mobilisant les ressources nécessaires.  

▪ De représenter le Territoire d’Industrie auprès de l’ANCT et des autres instances organisatrices, et de 

participer aux différentes réunions ou webinaires ou restitutions proposés. Le chef de projet tiendra les 

EPCI informés des évolutions du programme Territoire d’Industrie et de leurs impacts éventuels, ainsi 

que des dispositifs de projet ou financiers pouvant être sollicités et les accompagnera (partage de 

données, mise en forme d’informations, etc…) dans la réponse à y apporter. 

▪ D’être responsable de la coordination des projets avec les chargés de mission des EPCI (et leur 

hiérarchie le cas échéant) et le Comex, en s’appuyant sur les techniques d’intelligence collective. 

D’identifier les pratiques existantes afin de fournir les éléments de réflexion aux différents groupes de travail.  Des 

outils de suivi, d'observation et d'évaluation devront être mis en place pour évaluer l'efficacité des 

dispositifs. Il participera également à la recherche de financements avec les chargés de missions 

des EPCI. 

▪ De rendre compte trimestriellement de l'avancement de la démarche sur le terrain et de son budget 

auprès des EPCI et du Comex, et établir les comptes rendus annuels sollicités par l’Etat. 

▪ De contribuer à la communication autour de Territoire d'Industrie, à la gestion des réseaux 

sociaux, au déploiement des supports d’identification (tours de cou, kakémonos, …), en suivant 

les directives définies par l’Assemblée TI et le Comex. Une enveloppe financière prévisionnelle 

généraliste est intégrée en ce sens dans le plan de financement de la présente convention. 

▪ De représenter le Territoire d'Industrie lors de réunions et d'événements économiques et 

industriels régionaux et nationaux, et de participer au développement de partenariats pour accroître 
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la visibilité du territoire industriel dans les réseaux professionnels. 

▪ De rester informé des dispositifs nationaux en faveur des entreprises et de sensibiliser les 

porteurs de projets à leur égard.  

 

2.2  Engagement des intercommunalités du Territoire d’Industrie Alliances, Luxe et Précision – Doubs  

 
Les EPCI signataires s’engagent à participer activement à la conception et à la mise en œuvre du plan 
d’actions : 

- Validation des plans d’actions et des différentes actions et animations du dispositif, participation 
à leur organisation et à leur diffusion dans leur territoire, portage et accueil dans leurs locaux le 
cas échéant.  

- Implication des chargés de missions de développement économique dans les relations avec le chef 
de projet de Territoire d’Industrie, participation à l’organisation et aux actions mises en œuvre, 
échanges d’informations et remontée des différents indicateurs selon les dispositions établies par 
le Comex.  

- Portage en direct, après validation par le Comex, de certaines actions, confiées à leurs chargés 
de mission de développement économique (et/ou à leur hiérarchie) en binôme avec un élu du 
Comex. Ce portage est valorisé globalement dans la présente convention à hauteur de 0,6 ETP. 

- Financement de la présente convention d’animation de Territoire d’Industrie, sur la base du plan de 
financement prévisionnel établi sur la durée de la présente convention et détaillé à l’article 3.  
Les EPCI s’engagent à participer à ce financement selon des modalités de répartition établies 
entre les 6 EPCI. Ces modalités seront annexées à la présente convention, au plus tard 6 mois 
après sa signature par l’ensemble des parties.  

 

 
Article 3 : Plan de financement prévisionnel  

 
Les dépenses prévisionnelles de la présente convention d’animation s’établissent de la façon suivante : 

 

Dépenses  
 2ème 

semestre 
2024  

 2025  2026  2027 Total 

Rémunération du chef de 
projet CCI (0,5 ETP) 

20 000 €  40 000 €   40 000 €   40 000 € 140 000 €  

Frais de 
communication générale TI et 
expertises réalisées par la 
CCI* 

5 000 €  5 000 €   2 000 €   2 000 € 14 000 €  

Participation du chef de projet 
CCI à des évènements 
nationaux ou régionaux et 
frais de déplacement courant 
inhérents à la mission  

1 500 € 3 000 € 3 000 € 3 000 € 10 500 € 

Total convention 
d’animation CCI/EPCI 

26 500 €  48 000 €  45 000 €  45 000 € 164 500 €   

Valorisation participation des 
chargés de mission des 6 
EPCI (0,6 ETP)** 

24 000 € 48 000 € 48 000 € 48 000 € 168 000 € 

Total animation Territoire 
d’Industrie 

50 500 € 96 000 € 93 000 € 93 000 € 332 500 € 

*exemple d’expertises : enquête et sondages, études… 
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** La répartition de ces sommes entre les 6 EPCI cosignataires est précisée en annexe à la présente convention. 

 
NB : il est précisé que les frais de communication générale et de participation à des évènements 
nationaux ou régionaux devront faire l’objet d’une présentation synthétique préalable à leur engagement 
ainsi qu’à leur mise en paiement. 
 
Il est précisé également que le financement du plan d’actions du Territoire d’Industrie n’est pas inclus 
dans la présente convention d’animation, et fera l’objet d’une validation spécifique. La CCI et les 6 EPCI 
s’engagent cependant à préparer et déposer le cas échéant les demandes de subventions ou les 
réponses à des appels à projets correspondant à ce plan d’action, sur décision du Comex. 
 
 
Le plan prévisionnel de financement de la présente convention d’animation de Territoire d’Industrie 
Alliances, Luxe et Précision – Doubs s’établit selon la répartition suivante : 
 

 2ème semestre 
2024 

2025  2026  2027 Total en %  

FNADT  10 000 € 20 000 €  20 000 €  20 000 €  70 000 € 21 % 

6 EPCI 
cosignataires* 

 
40 500 € 

76 000 € 73 000 € 73 000 € 262 500 € 79 % 

Total animation 
Territoire 
d’Industrie  

50 500 € 96 000 € 93 000 € 93 000 € 332 500 € 100 % 

 * La répartition de ces sommes entre les 6 EPCI cosignataires est précisée en annexe à la présente convention. 

 
Toute modification de cette clef de répartition devra faire l’objet d’un avenant à la présente convention.   
 
L’appel de fonds auprès des partenaires à la présente convention sera réalisé annuellement par la CCI 
Saône Doubs, sur la base d’une participation à 40 % pour GBM, le solde étant réparti entre les 5 
communautés de communes au prorata de leur population au premier janvier de l’année.  
 
 Exemple de répartition pour l’année 2024 : 
 

 
 
Chaque appel de fonds comprendra la part salariale co-financée par les EPCI à laquelle s’ajoute la part 
des frais de déplacement inhérents à la mission.  

 
Article 4 : Gouvernance du dispositif 

La gouvernance du dispositif « Territoire d’Industrie Alliances, Luxe et Précision – Doubs » sera 

coordonnée par les deux instances suivantes : 

• Un Comité Exécutif (Comex): il est constitué de 13 membres (1 élu de chaque EPCI & 6 chefs 
d’entreprises répartis sur le territoire & le chef de projet de la CCI). Il s’agit d’un lieu de pilotage 

des actions. Il rassemble des personnes engagées qui s’investissent dans les actions. 
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La participation au COMEX est nominative et celui-ci peut prendre des décisions à partir de 7 

personnes présentes. 

• Une Assemblée Territoire d’Industrie (TI) : constituée de tous les acteurs économiques, 

institutionnels appartenant au programme Territoires d’Industrie. Elle est un lieu de 

consultation, d’information et de validation. 

Le Comité Exécutif se réunira au minimum 1 fois par mois.  

L’Assemblée TI se réunira au minimum 2 fois par an. 

Ces instances se réuniront à l’initiative du binôme référent du Territoire d’Industrie. 

 

 

 
Article 5 : Communication 

Les signataires de la convention s’engagent à communiquer sur le programme Territoire d’Industrie 
Alliances, Luxe et Précision - Doubs et à valoriser les différents acteurs concernés (EPCI, CREG, 
BFC, CCI, État, partenaires…), sur la base d’une stratégie de communication définie en Comité 
Exécutif (Comex) ce qui permettra une communication réactive au quotidien (réseaux sociaux, sites 
Internet…). 

 
 
Article 6 : Indicateurs de suivi 
 

- Temps passé par le chef de projet (fiche de temps) 
- Nombre d’entreprises mobilisée par action et représentation par EPCI 
- Nombre de représentation TI ALPD auprès des instances régionales et nationales 

 
Article 7 : Durée et résiliation de la convention 

7.1 Durée de la convention 
 
La présente convention entre en vigueur au 1er juillet 2024 et se terminera au 31 décembre 2027. 

Les partenaires s’engagent à réexaminer annuellement le contenu de la convention. 

La convention peut être complétée ou modifiée par avenant. 

Un outil de suivi de la convention (actions, animation) partagé, alimenté par le Comex et la CCI sera 

mis en place et validé en Assemblée TI. Cet outil pourrait intégrer un certain nombre d’indicateurs tels 

que : volumes d’heures, entreprises rencontrées, actions mises en œuvre, objectifs qualitatifs et 

quantitatifs… 

  
7.2 Résiliation 
 

Cette convention pourra être résiliée immédiatement par l'une ou l'autre des parties en cas de 

désaccord concernant la bonne exécution du cahier des charges, ou si tout ou partie des financements 

publics destinés à l'animation du dispositif sont supprimés. Cependant, avant de procéder à cette 

résiliation, les partenaires s'engagent à se réunir afin d'explorer toutes les solutions possibles 

permettant de poursuivre l'exécution de la convention. 

 

 
Article 8 : Résolution des litiges et attributions de compétence 
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La présente convention est soumise aux lois et règlements français. 

En cas de survenance de litiges liés à la présente convention, et avant tout recours juridictionnel, les 

parties s’engagent à rechercher des solutions de façon amiable. 

En l’absence d’accord amiable, dans un délai de trois mois à compter de la survenance du différend, 

tout contentieux sera soumis par la partie la plus diligente aux juridictions françaises compétentes. 

 
 
Fait à                          , le                            en sept exemplaires 

 

 

 

 

Le Président de la CCI Saône-Doubs, 

Monsieur Jean-Luc QUIVOGNE 

 

 

 

La Présidente de la Communauté 
d’Agglomération du Grand Besançon 

Métropole, 

Madame Anne VIGNOT 

 

 

 

 

Le Président de la Communauté de 
Communes Loue Lison, 

Monsieur Jean-Claude GRENIER 

 
 

Le Président de la Communauté de 
Communes du Pays de Maîche, 

Monsieur Franck VILLEMAIN 
 
 
 

 
 
 

Le Président de la Communauté de 
Communes du Plateau du Russey, 

Monsieur Gilles ROBERT 

 

 

Le Président de la Communauté de 
Communes du Val de Morteau, 

Monsieur Cédric BÔLE 
 

 
 
 
 

 
Le Président de la Communauté de 

Communes des Portes du Haut Doubs, 

Monsieur François CUCHEROUSSET 

 


